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Introduction


Visiter Hiroshima laisse une impression étrange. Si ce n’était son nom, rien n’indique de prime abord que la ville, moderne et plutôt plaisante, ait été le siège de l’une des plus grandes tragédies du XXe siècle. Rapidement reconstruite, elle n’a laissé en l’état que le hall de la Promotion des Industries de la préfecture de Hiroshima, un bâtiment anodin mais surmonté du célèbre dôme de Genbaku. C’est la seule ou presque des constructions du centre-ville à avoir résisté à la destruction de 1945. Le visiteur curieux qui chercherait l’endroit exact où est tombée la Bombe pourra, non sans difficulté, trouver dans une rue proche, à côté de l’entrée d’un parking, une modeste plaque indiquant l’hypocentre, c’est-à-dire le point situé à la verticale exacte du point de largage et donc du centre de l’explosion, qui eut lieu à 600 mètres d’altitude. Le souvenir de ce jour reste toutefois incarné par le parc de la Paix et le mémorial associé. Et, surtout, par les témoignages des derniers hibakushas, ces habitants de l’époque qui racontent dignement, sans relâche, leur expérience personnelle. « J’habitais là-haut, vous voyez ce groupe de maisons sur la colline, oui, par là. Nous étions sur le pas de la porte, avec ma petite sœur… » À les entendre raconter cette matinée du 6 août, la réalité de la terreur nucléaire devient soudain prégnante. Ce contraste résume toute l’ambivalence du Japon, et d’une bonne partie de la planète, à l’égard des armes nucléaires. Car l’horreur de Hiroshima a donné naissance à une longue période de paix – ou plus exactement d’absence de conflit militaire direct – entre grandes puissances.

Les États qui se sont dotés de l’arme nucléaire l’ont fait principalement pour des raisons sécuritaires, mais rarement sans des arrière-pensées politiques (sauf dans le cas israélien, la dissuasion du pays demeurant masquée), la part des premières et des secondes variant selon les pays et les époques. Les pays qui se sont dotés de la Bombe estimaient tous, à tort ou à raison, faire face à une menace grave contre leurs intérêts les plus essentiels. Le sentiment de ne pas disposer d’une garantie de sécurité américaine jugée crédible était central dans les programmes français et israélien. Pour les deux pays concernés, tout comme ce sera le cas pour l’Inde face à la Chine, le Pakistan face à l’Inde, ou la Corée du Nord face aux États-Unis, la perception d’être le faible face à un adversaire plus puissant était un argument majeur. Mais l’acquisition d’un statut particulier n’était pas une considération mineure dans les programmes soviétique, britannique, français, chinois ou indien. Une fois acquise, la Bombe est un bien précieux. Le seul État qui ait développé par lui-même une capacité nucléaire opérationnelle à s’en être séparé est l’Afrique du Sud. Ce fut à l’occasion d’un changement de régime et du constat que les conditions dans lesquelles Pretoria s’était dotée de l’arme atomique – la perception d’une menace communiste au nord – n’étaient plus présentes.

Sommes-nous aujourd’hui entrés dans un nouvel âge nucléaire ? Il est tentant de le penser, et c’est l’avis de nombre de commentateurs. À bien y réfléchir, toutefois, les éléments fondamentaux de l’ordre nucléaire mondial n’ont pas été bouleversés ces dernières années. L’ombre portée des armes nucléaires ne s’est dissipée que quelques années depuis 1945 : dans la période allant de 1986 – avec la négociation du premier traité d’interdiction de certains missiles à capacité nucléaire – à 1998 – avec la constitution de l’Inde et du Pakistan en États nucléaires.

Le nombre d’États disposant de cette arme reste limité : ils sont neuf – États-Unis, Russie, Chine, Royaume-Uni, France, Israël, Inde, Pakistan, Corée du Nord – soit environ 5 % des pays du monde. Le concept de dissuasion continue de caractériser les politiques nucléaires. Il couvre la quasi-totalité de l’hémisphère Nord, des traités de dénucléarisation ayant été signés en Amérique du Sud, en Afrique, en Asie centrale et en Asie du Sud-Est. Certaines puissances tentent d’utiliser leurs arsenaux nucléaires comme des moyens de coercition ; mais c’était déjà le cas au XXe siècle. En fait, la tentative de caractérisation de différents « âges nucléaires » est un sport pratiqué par les politistes et les stratèges depuis la fin des années 1980, sans qu’aucun consensus ne se soit jamais dégagé.

La période contemporaine présente en tout cas trois caractéristiques.

À certains égards, le monde nucléaire dans lequel nous vivons ressemble à celui du début des années 1960 : crise majeure avec la Russie, montée en puissance de la Chine, absence quasi totale d’instruments de maîtrise des armements, crainte d’une vague de prolifération nucléaire, intérêt marqué pour les « options nucléaires limitées », d’une part, les défenses antimissiles stratégiques, d’autre part.

Les arsenaux connaissent une phase d’égalisation progressive. Il y a aujourd’hui environ 10 000 armes nucléaires sur la planète (pour les trois quarts russes et américaines), contre près de 65 000 en 1986. Dans la sphère euro-atlantique, la tendance à la réduction a été stoppée. En Asie, les forces nucléaires se développent et n’ont pas encore atteint leur niveau de suffisance. Les États détenteurs restent sourds aux appels au désarmement général. On pense, mutatis mutandis, au débat sur la réduction des gaz à effet de serre : les États nucléaires émergents estiment qu’ils n’ont pas moins droit à l’acquisition de la suffisance nucléaire que ceux qui les ont précédés. À l’instar de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et du pacte de Varsovie au temps de la guerre froide, le Pakistan et la Corée du Nord se dotent de forces nucléaires de théâtre, afin d’assurer la dissuasion sur l’ensemble du spectre conflictuel et de se donner les moyens, si nécessaire, d’une escalade nucléaire limitée. Vis-à-vis de Pékin, l’Amérique découvre ce que l’on pourrait appeler, en faisant appel à une analogie issue de la physique, un « problème à trois corps » : pour la première fois, elle pourrait bientôt faire face à l’existence de deux puissances nucléaires majeures, ce qui compliquera l’établissement de la stabilité stratégique.

Enfin, le nationalisme nucléaire est en plein essor : le discours et la posture politique de certains acteurs nucléaires valorisent à l’excès, avec un langage parfois brutal, la possession de ces forces.

Le texte qui suit est consacré aux principes et modalités de la dissuasion et de la stratégie nucléaires, ainsi qu’aux débats qui les entourent. S’il s’applique principalement aux conceptions qui ont cours dans les pays occidentaux (les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’OTAN), la plupart des idées abordées semblent largement partagées chez les autres États disposant d’armes nucléairesa. Les doctrines sont en effet remarquablement similaires dans leurs fondements et même, la plupart du temps, dans leurs principales caractéristiques. Les mêmes causes produisent sans doute les mêmes effets – on pourrait parler, comme en biologie, de convergence évolutive – mais on peut penser aussi que la littérature stratégique occidentale – essentiellement américaine – a influencé les réflexions des États se dotant de l’arme nucléaire.

On passera en revue l’ensemble de la problématique de la dissuasion nucléaire, étape par étape, du niveau conceptuel au niveau de la planification, avant d’exposer les débats et les questionnements qui concernent la dissuasion, de s’interroger sur son efficacité réelle, ainsi que ses limites et ses effets pervers, et en concluant par quelques pistes de réflexion.

Un auteur américain suggère qu’il y a eu quatre vagues d’analyse de la dissuasion nucléaire1. La première, en réponse à l’invention de la bombe atomique, fut la conceptualisation des bases de la dissuasion nucléaire. La deuxième se concentra sur sa théorisation formelle (avec l’aide occasionnelle de la théorie des jeux), dans un monde où les arsenaux nucléaires devenaient de plus en plus diversifiés. La troisième vague, fondée sur les tendances observées sur une période de plusieurs années, eut recours aux études de cas pour juger de l’efficacité des armes nucléaires dans la dissuasion des agressions. La quatrième vague, s’appuyant sur les progrès des sciences cognitives pour remettre en question l’hypothèse initiale de « l’acteur rationnel », s’attaqua aux problèmes de l’après-guerre froide, tels que celui de la dissuasion face à des « États voyous » ou à des réseaux terroristes. Nous entrons peut-être dans une cinquième vague. L’expansion du cyberespace et l’avènement de l’intelligence artificielle et de l’informatique quantique pourraient en effet avoir des répercussions significatives sur la dissuasion nucléaire. Mais les éléments fondamentaux de celle-ci sont pérennes.







a. Ce texte est la traduction adaptée, considérablement augmentée et mise à jour d’un document publié en anglais par le Collège de défense de l’OTAN en 2020. Les éditions Odile Jacob remercient le Collège de les avoir autorisées à le reproduire. Sa traduction en français a été financée par la Direction des applications militaires du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives. Des textes publiés par l’auteur à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) ont également été partiellement reproduits avec l’autorisation de la FRS. Il s’agit notamment de Bruno Tertrais, Les Limites de la dissuasion, Recherches & Documents, 2009, 3, Fondation pour la recherche stratégique ; et de id., À deux doigts de la catastrophe ? Un réexamen des crises nucléaires depuis 1945, Recherches & Documents, 2017, Fondation pour la recherche stratégique. L’auteur remercie Perrine Simon-Nahum pour l’avoir persuadé de mener à bien ce projet, pour ses encouragements et sa relecture bienveillante.




CHAPITRE I

Qu’est-ce que la dissuasion ?



Le concept de dissuasion

La dissuasion est un processus psychologique : il s’agit de convaincre un acteur de s’abstenir de faire quelque chose. Essentiellement fondée sur l’une des émotions les plus fondamentales – la peur du châtiment –, la dissuasion est aussi vieille que l’humanité, et n’est d’ailleurs même pas inconnue des animaux. Dans la Bible, Yahvé s’adresse ainsi à l’homme en ces termes : « Tu peux manger de tous les arbres du jardin. Mais de l’arbre de la connaissance du bien et du mal tu ne mangeras pas, car, le jour où tu en mangeras, tu deviendras passible de mort1. » Vu ce qui arriva ensuite, on peut dire que ce fut le premier échec de la dissuasion.

La dissuasion diffère de la persuasion et de la coercition (compellence en anglais), qui consistent à convaincre un acteur de faire quelque chose : la première, par l’incitation, la seconde, par la contrainte – exiger la paix, par exemplea. La coercition peut être appliquée par le biais d’un ultimatum (comme la déclaration de Potsdam, qui menaçait d’une « destruction rapide et totale » si le Japon ne se rendait pas sans condition) ou par le recours à la force (comme les bombardements de Hiroshima et de Nagasakib). La dissuasion se distingue également du « découragement » (traduction possible de dissuasion en anglais), qui consiste à empêcher un acteur de faire quelque chose sans exercice de la contrainte ; et de la « réassurance », qui consiste à rassurer un acteur quant à la protection que lui confère un autre Étatc.

Comme le dit Lawrence Freedman, « la dissuasion peut être une technique, une doctrine et un état d’esprit. Dans tous les cas, il s’agit de fixer des limites aux actions et d’établir les risques associés au franchissement de ces limites2 ». Le spécialiste établit une distinction entre deterrence-light (respect des normes sociales quotidiennes), deterrence-regular (abstention d’une action hostile en réaction à un avertissement spécifique) et deterrence-plus (lorsque la partie dissuasive émet « une menace très spécifique et très grave à l’égard d’actions hostiles potentielles et démontre qu’elle est prête à les mettre en œuvred »). Ses fondements existent donc dans tous les domaines de l’activité humaine. Y compris la criminologie, bien sûr, mais aussi les relations internationales. La menace de sanctions économiques, par exemple, peut être qualifiée de forme de dissuasion – qui échoua vis-à-vis de la Russie durant l’hiver 2021-2022, alors que celle-ci massait ses forces à la frontière ukrainienne.

La dissuasion suppose un minimum de rationalité : la capacité d’un adversaire potentiel à évaluer les coûts et les avantages, fût-ce de manière erronée, ainsi qu’un « cadre normatif suffisamment partagé3 ». Les philosophes du XVIIIe siècle ont développé ce concept en mettant l’accent sur la certitude et la célérité de la punition (Cesare Beccaria), ou sur la clarté, la prévisibilité et la proportionnalité (Jeremy Bentham) de celle-ci. La criminologie contemporaine atteste que la probabilité de la réponse est, en effet, fondamentale ; davantage, en termes relatifs, que la sévérité de la sanction en cas de transgression. Cela signifie que la réputation de la partie qui cherche à dissuader – qu’il s’agisse de la police ou d’un adversaire militaire – est primordiale, en particulier dans le cas d’une dissuasion dite élargie, dans laquelle un fort protège un faible. Au temps de la guerre froide, on se demandait si Moscou estimerait crédible que les Américains puissent « mourir pour Berlin ». La même question est aujourd’hui posée pour Riga, voire pour Riyade.

La dissuasion est donc plus un art qu’une science, et relève davantage de la partie de poker que de la partie d’échecs. Et si c’est un art, il est, encore plus que la guerre, « simple mais tout d’exécution », pour reprendre la formule de Napoléon Bonaparte.

Le nucléaire n’a pas le monopole de la dissuasion. Dans le domaine de la sécurité, la dissuasion vise à éviter une attaque armée ou toute autre forme d’agression délibérée. L’OTAN la définit comme « le fait de convaincre un agresseur potentiel que les conséquences de la coercition ou d’un conflit armé l’emporteraient sur les gains potentiels. Cela exige le maintien d’une capacité et d’une stratégie militaires crédibles, ainsi qu’une volonté politique claire d’agir4 ». La dissuasion appliquée au domaine militaire existe depuis Thucydide. Hermocrate de Syracuse en posait les bases lorsqu’il disait aux Siciliens réunis à Géla que « quand deux partis se redoutent également, ils mettent plus de précautions à s’attaquer5 ». Mais il s’agissait traditionnellement d’un constat – un état de fait – ou alors d’une simple tactique (ex. fortifications), et non d’une stratégie. Au XVIIIe siècle, l’idée de dissuader un adversaire d’attaquer en disposant d’une force supérieure était courante dans les écrits militaires. En 1911, Sir Julian Corbett écrivit sur le « pouvoir de dissuasion » des marines nationales pour justifier la possibilité de recours au blocus6. Dans les années 1930, les théoriciens de la puissance aérienne songèrent à dissuader les raids massifs en ayant la capacité de riposter de la même manière.

Dans le domaine militaire, la dissuasion repose sur deux éléments. D’une part, des capacités, dont la crédibilité doit être démontrée : plateformes, lanceurs et armes, ainsi que les moyens nécessaires tels que ceux de commandement, de contrôle, de communication et de renseignement (C3I). D’autre part, une volonté manifeste de les utiliser. La dissuasion passe donc par la communication : transparence sur les forces, tests et exercices, discours et textes, et messages spécifiques en temps de crise.

Ces messages doivent signaler la résolution du défenseur mais demeurer suffisamment flous pour que l’attaquant ne puisse pas calculer les conséquences exactes de tel ou tel acte. Par exemple, lorsque des coups d’État eurent lieu en Afrique en 2023, la France avertit que « quiconque s’attaquerait aux ressortissants, à l’armée, aux diplomates et aux emprises françaises verrait la France répliquer de manière immédiate et intraitable7 ».

Toute dissuasion efficace est ainsi un dosage subtil de clarté et d’ambiguïté calculée.

Les utilisations passées de la force sont également des éléments de dissuasion, et peuvent construire ce que les politologues appellent la « réputationf ». En somme, la simple comparaison quantitative des armées et des arsenaux n’est pas nécessairement un indicateur de l’efficacité de la dissuasion, et l’histoire regorge d’acteurs plus faibles attaquant des acteurs plus forts. Même la quasi-certitude d’une défaite ne suffit pas à dissuader un pays de se lancer dans une agression, par exemple si l’objectif est de blesser le fort plutôt que de le vaincre. Encore moins lorsque des valeurs telles que l’honneur sont en jeu (un exemple classique étant la décision de l’Égypte d’attaquer Israël en 1973 – mais en se limitant délibérément aux territoires occupés).

La dissuasion est de plus en plus « multidomaines » ou « interdomaines », car les rivalités et les conflits s’étendent à de nouveaux champs (cyberespace, espace extra-atmosphérique). Une attaque dans un domaine peut être un signal dissuasif pour éviter une agression dans un autre, ou une réponse à une attaque passée.




Taxonomie de la dissuasion

• Dissuasion générale et dissuasion immédiate. On parle de dissuasion « générale » pour se référer aux concepts et doctrines du temps de paix. La dissuasion « immédiate » désigne, elle, la mise en œuvre délibérée de la dissuasion au cours d’une crise ou d’une guerre, par des déclarations et/ou des signaux ad hoc tels que des manœuvres de relèvement des niveaux d’alerte8.

• Dissuasion active et dissuasion passive. Si la crédibilité exige souvent des gestes et des démonstrations actives de la part du défenseur, la dissuasion peut également fonctionner par la simple observation des capacités. Cette forme de dissuasion passive a parfois été appelée dissuasion « existentielle » (j’existe, donc je dissuade), par opposition à une dissuasion « opérationnelleg ». Du point de vue de la partie dissuadée, il s’agit d’une dissuasion intériorisée ou autodissuasionh.

• Dissuasion par interdiction et dissuasion par représailles. Cette distinction a été formalisée par Glenn Snyder en 1959. La dissuasion par interdiction (denial) consiste à convaincre l’adversaire qu’il ne sera pas en mesure d’atteindre ses objectifs par des moyens militaires9. Cela se fait par la mise en place d’obstacles (défenses actives et passives, sur le champ de bataille ou sur le territoire du défenseur) et la résilience d’un État ou d’une société (y compris par la construction d’abris antiatomiquesi). La dissuasion par interdiction peut donc être définie comme une combinaison de défense et de résilience. Les armes nucléaires peuvent théoriquement entrer en jeu en tant qu’instrument de combat, mais aucune doctrine nucléaire contemporaine déclarée ne prévoit une telle option. La dissuasion par représailles consiste, elle, à convaincre l’adversaire que les coûts d’une agression seraient supérieurs à ses avantagesj. Dans ce cas, les armes nucléaires entrent en jeu et ajoutent un élément de terreur. Il s’agit aujourd’hui de la principale forme de dissuasion nucléaire, mais la dissuasion appliquée au domaine militaire en général fait souvent appel aux deux. Le département américain de la Défense la définit ainsi comme « la prévention d’une action par l’existence d’une menace crédible de contre-action inacceptable et/ou la conviction que le coût de l’action l’emporte sur les avantages perçus10 ». La Nuclear Posture Review américaine de 2018 indiquait : « Nous dissuadons les attaques en nous assurant que le manque de succès attendu et les coûts prospectifs dépassent de loin les gains réalisables11. » L’histoire de la stratégie de l’OTAN offre également des exemples utiles de la manière dont dissuasion par interdiction et dissuasion par représailles ont été combinéesk.

• Dissuasion « taille unique » et dissuasion « sur mesure ». L’expression de l’après-guerre froide « dissuasion sur mesure » (tailored deterrence) fait référence à la nécessité d’adapter les doctrines et les capacités à des pays et des situations spécifiquesl. Une approche qui ne fait pas de distinction entre les adversaires potentiels pourrait donc être qualifiée de dissuasion « taille unique ».

• Dissuasion en temps de paix et dissuasion pendant la guerre. Si elle vise à prévenir les agressions, la dissuasion peut également être appliquée pendant un conflit. Israël et ses adversaires régionaux pratiquent une forme vivante de dissuasion en établissant des lignes rouges, en testant l’adversaire et en rétablissant la dissuasion si nécessairem. Lawrence Freedman évoque une distinction entre dissuasion « au sens large » et dissuasion « au sens étroit »12. Cette idée avait été introduite dans le domaine nucléaire par Thomas Schelling dans un article fondamental de 1961, dans lequel il affirmait que l’utilisation d’armes nucléaires pouvait servir principalement de dispositif de signalisation : « La destruction de la cible est accessoire par rapport au message que la détonation transmet aux dirigeants soviétiques13. » Cela s’inscrirait dans un processus de négociation : les adversaires communiquent via la manière dont ils calibrent leur emploi de l’arme nucléaire, laissant idéalement une marge de manœuvre pour négocier. Le dialogue politique continuerait à fonctionner par le biais de signaux et de tentatives de rétablissement ou de restauration de la dissuasion. Le paradoxe est ainsi affiné : l’emploi immédiat garantirait le non-emploi futur.

• Dissuasion centrale et dissuasion élargie. La dissuasion centrale fait référence à un face-à-face entre deux adversaires nucléaires majeurs (États-Unis/Russie). La dissuasion élargie, elle, fait référence à un jeu à trois protagonistes (ou plus), dans lequel un pays plus fort protège un pays plus faible – un allié ou un partenaire – contre un adversaire. Ce second mode est considéré comme plus difficile que le premier, car le pays le plus fort doit démontrer à la fois à l’adversaire et à l’État protégé qu’il est prêt à défendre son allié autant que lui-même. Cela se fait par le biais d’une politique déclaratoire, de mécanismes de consultation, d’une présence physique (les forces du protecteur pouvant servir de « fil déclencheur » ou trip-wire pour garantir son intervention si ses forces en présence sont attaquées) et de forces conjointes. Un avantage de la dissuasion élargie est la réassurance : un État qui estime être protégé par une dissuasion crédible sera moins tenté d’engager un programme nucléaire. Si la dissuasion élargie est parfois formalisée par un traité engageant explicitement la défense d’un allié, elle peut aussi exister de facto sous la forme d’un ensemble de déclarations et de relations étroitesn. La dissuasion centrale et la dissuasion élargie ont été qualifiées par Herman Kahn de dissuasion de « type I » et de « type II » respectivement. (Le « type III » faisait référence à d’autres éventualités.)

• Dissuasion directe et dissuasion indirecte. La dissuasion s’adresse au décideur, mais peut prendre des formes indirectes : elle peut théoriquement faire porter une menace sur les alliés d’un État, voire les intérêts personnels des dirigeants (fortune, voire famille).




La spécificité de la dissuasion nucléaire

Dès la fin du XIXe siècle, alors que la révolution industrielle prenait son essor, des écrivains imaginaient des armes si puissantes entre les mains des Occidentaux qu’elles allaient apporter la paix universelle par la crainte qu’elles inspireraient14. En 1914, dans La Destruction libératrice, H. G. Wells décrit même un monde doté d’armes atomiques. L’histoire de l’arme nucléaire est bien entendu intimement liée à celle de la Seconde Guerre mondiale. C’est le 1er septembre 1939, jour du début de la guerre, que Robert J. Oppenheimer publie son article sur l’effondrement des étoiles (« Une fois toutes les sources d’énergie thermonucléaire épuisées, une étoile suffisamment lourde s’effondrera15 »), prédisant l’existence des trous noirs. Il y aurait pu y avoir une forme de justice poétique à ce que l’arme nucléaire soit employée contre l’Allemagne : elle fut en effet conçue par des savants juifs exilés aux États-Unis.

Le domaine de la dissuasion nucléaire est chargé de spiritualité. Oppenheimer dit s’être souvenu de l’enseignement la Bhahavad Gîtâ par son professeur de sanscrit (« Je suis devenu la mort, le destructeur de mondeso »). L’essai fut nommé Trinity par Oppenheimer en souvenir de poèmes de John Donne (« So death doth touch the Resurrection » / « Batter my heart, three person’d God »). Il fut réalisé au lieu-dit Jordana del Muerto, « l’itinéraire », ou le « voyage du mort ». Le général Beaufre voyait dans la dissuasion nucléaire un « bienfait de la Providence16 ». Le général Poirier insistait sur sa dimension de croyance, de foi. Tous deux y voyaient une source de sagesse, de rationalité. L’expert russe Serguei Karaganov y perçoit même une « création divine17 ».

L’arme nucléaire a en tout cas révolutionné la stratégie. On est allé jusqu’à dire que l’ère de « l’anthropocène » a commencé le 16 juillet 1945, puisque l’on retrouve des traces isotopiques des essais nucléaires dans la croûte terrestre18.

Personne en particulier ne peut être crédité d’avoir inventé la dissuasion nucléaire, bien que le physicien Joseph Rotblat (qui quittera plus tard le projet Manhattan) ait été, au début des années 1940, l’un des premiers partisans du non-emploi de la Bombe pour prévenir la guerre.

La dissuasion nucléaire ne repose pas uniquement sur le calcul. La nature particulière des armes nucléaires – qui tuent et détruisent par le souffle, le feu et les radiations – et le souvenir de Hiroshima leur ont conféré une aura spécifique, encore renforcée par le développement des armes thermonucléaires, la théorie de l’hiver nucléaire et divers scénarios apocalyptiques de fin du monde associés à l’escalade vers les extrêmes. L’absence de précédent d’une vraie guerre nucléaire (Hiroshima et Nagasaki n’étaient que la coda d’une campagne massive de bombardements de villes) la rend encore plus imprévisible que la guerre conventionnelle. Elle repose donc aussi sur la peur. Si le mot « dissuasion » provient du latin dissuadere (« détourner quelqu’un », par la parole, d’une action donnée), le mot anglais deterrence, lui, vient du mot terrere (« effrayer »). En outre, comme le pressentaient déjà Bernard Brodie et Thomas Schelling, elle n’exige pas que le destinataire soit parfaitement rationnel et peut même être renforcée lorsque l’émetteur ne semble pas être parfaitement rationnelp. Richard Nixon appela cela la « théorie du fou ». Donald Trump adoptait volontiers une telle posture.

On peut même dire qu’elle fonctionne principalement par la peur, accessoirement par l’intérêt. Les armes nucléaires, lorsqu’elles ont été associées à des missiles balistiques (et encore plus lorsque de puissantes armes thermonucléaires sont apparues), ont apporté une révolution dans la guerre : la quasi-certitude d’une riposte rapide, massive et à grande échelle. D’où son avantage comparatif au regard de la dissuasion conventionnelle ou classique, qui ne cesse d’échouerq.

L’avènement des armes nucléaires est souvent décrit comme ayant entraîné une révolution dans les affaires militairesr. Les universitaires et les praticiens ont débattu de l’ampleur de cette révolution et de sa rapidité. Jusqu’aux années 1960, les armes nucléaires étaient encore parfois considérées comme des moyens de combat ; il semble juste de dire qu’au début des années 1960, les missiles balistiques et les armes thermonucléaires ont créé une combinaison sans précédent de quasi-certitude, de rapidité et d’ampleur de la réponse – à laquelle les radiations ont ajouté une aura de terreur. Comme le Dr Folamour le dit au président américain dans le film éponyme de Stanley Kubrick, « la dissuasion est l’art de produire dans l’esprit de l’ennemi la peur d’attaquer ». Le paradoxe est bien connu : l’emploi doit être possible pour que le non-emploi soit garanti.

Avec les armes nucléaires, la dissuasion est devenue une stratégie impliquant une planification et surtout une communication, dans laquelle la crainte de représailles ultimes, souvent qualifiées de « dommages inacceptables », occupe une place centrale. Pour comprendre son fonctionnement, les enseignements de l’économie comportementale sont au moins aussi importants que ceux de la théorie des jeux.

Une autre caractéristique distincte de la dissuasion nucléaire est qu’elle est considérée comme applicable uniquement aux États des deux côtés de l’équation : uniquement aux États (la décision ultime ne peut appartenir qu’à un gouvernement) ; et uniquement envers les États (l’exercice de la menace nucléaire serait difficile envers les acteurs non étatiques, à moins qu’ils ne disposent d’un territoire bien définis). L’essence de la dissuasion nucléaire est d’être un dialogue entre chefs d’État et de gouvernement.

La dissuasion nucléaire n’empêche pas la défaite dès lors que les enjeux sont limités. Elle ne couvre que les attaques ou agressions contre les intérêts les plus essentielst. Le seuil déclaré de première utilisation – le seuil nucléaire, qui est une forme de ligne rouge – peut être soit élevé (pas d’emploi en premier d’armes nucléaires), soit bas (par exemple, « si nous sommes attaqués »), soit qualifié (« en cas d’agression majeure », « dans des circonstances extrêmes de légitime défense », « lorsque l’existence de l’État est menacée », « pour protéger des intérêts vitaux »…), soit laissé en suspens. Le seuil nucléaire peut être relativement bas dans le cas d’un État faible, au territoire exigu et/ou se sentant en situation d’infériorité militaire (ex. France, Israël, Pakistan…), et au contraire plus élevé pour un État fort, au territoire vaste ou se considérant comme étant en position de force (ex. États-Unis, Chine…).

Le seuil ouvertement déclaré par l’OTAN est vague : « Si la sécurité fondamentale de l’un de ses membres était menacée19. » L’invasion de l’Ukraine a conduit les Alliés à être plus précis. Aux termes de la déclaration émise au sommet de Vilnius (2023), ils « réaffirment que si celle-ci employait des armes chimiques, biologiques, radiologiques ou nucléaires, elle s’exposerait à de graves conséquences. Nous répondrons à toute menace pour notre sécurité comme et quand nous l’entendrons, dans le domaine de notre choix, en utilisant des outils militaires et non militaires de façon proportionnée, cohérente et intégrée. L’Alliance a les capacités et la détermination voulues pour faire payer à tout adversaire un prix inacceptable, largement supérieur aux gains que celui-ci pourrait espérer obtenir20 ».

Ces seuils ne font pas uniquement référence à une attaque armée traditionnelle : plusieurs pays considèrent qu’une attaque chimique, biologique ou cybernétique massive pourrait menacer leurs intérêts vitauxu.

Un certain flou est nécessaire pour empêcher l’adversaire de pouvoir calculer les conséquences exactes d’une agression (et donc de n’agir qu’en dessous du seuil si nécessaire) et permet également au défenseur de conserver une certaine marge de manœuvre ou liberté d’action si la dissuasion échoue. Pour les mêmes raisons, même si la réponse promise est parfois spécifique (par exemple, « la destruction de toutes vos principales villes »), elle est généralement plus floue (une réponse « rapide et décisive », « écrasante et dévastatrice » ou encore « proportionnée »…). On l’a suggéré plus haut : toute dissuasion efficace est un dosage subtil de clarté et d’ambiguïté calculée. C’est encore plus vrai dans le cas de la dissuasion nucléaire.

De telles déclarations ne garantissent pas à elles seules que tout risque d’attaque majeure soit écarté. Un adversaire pourrait tenter d’affecter progressivement les intérêts du défenseur sans donner l’impression de franchir le seuil nucléaire à un moment précis. C’est le cas pour toutes les lignes rouges ; mais les enjeux élevés de l’utilisation de l’arme nucléaire rendent cette notion particulièrement pertinente21. De même peut-on dire que garantir la crédibilité d’une dissuasion élargie nucléaire est un défi qu’il n’est pas aisé de relever, car le défenseur doit convaincre l’attaquant que l’existence de son allié est aussi importante pour lui que ne l’est la sienne. On l’a dit plus haut : au temps de la guerre froide, on se demandait si Moscou estimerait crédible que les Américains puissent mourir pour Berlin. La même question est aujourd’hui posée pour Varsovie.

On parle parfois de la « théorie de la grenouille ébouillantée » (en référence à la légende selon laquelle un batracien plongé dans une eau progressivement portée à ébullition ne se rendrait pas compte de son sort), soit une forme de tactique du salami. Cette logique avait été illustrée de manière célèbre dans un dialogue de 1986 figurant dans la série britannique Yes, Minister :


« Et quel est le dernier recours ?

– Si les Russes envahissent l’Europe occidentale. S’ils tentent quelque chose, ce sera la tactique du salami, […] tranche par tranche, un petit morceau à la fois.

– Alors vous appuierez sur le bouton s’ils envahissent Berlin-Ouest ?

– Ça dépend.

– De quoi ?

– Scénario 1 : émeutes à Berlin-Ouest, bâtiments en flammes, les pompiers est-allemands traversent la frontière pour aider. Vous appuieriez sur le bouton ? La police est-allemande vient avec eux ; le bouton ? Puis des troupes, plus de troupes – “juste pour le contrôle des émeutes”, disent-ils – et ensuite les troupes est-allemandes sont remplacées par des troupes russes ; le bouton ? Et puis les troupes russes ne partent pas. Elles sont invitées à rester pour soutenir l’administration civile. L’administration civile ferme les routes et l’aéroport de Tempelhof. Maintenant, vous appuyez sur le bouton22 ? »



Plus aucun État ne considère aujourd’hui ses armes nucléaires comme des simples moyens de « bataille » ou d’« emploi », qui pouvaient être source d’économies budgétaires face à un adversaire plus puissant sur le plan classiquev. Si le moment où le seuil nucléaire serait franchi pourrait dépendre de la situation militaire sur un théâtre, cela ne signifie pas que ce seuil est conceptuellement plus bas.

La plupart des États ont ainsi restreint les circonstances dans lesquelles ils utiliseraient des armes nucléaires pour remplir des obligations de désarmement, pour décourager la prolifération, ou pour des raisons morales. À l’extrême, cela se traduit par une doctrine déclarée de « non-emploi en premier » telle que celle revendiquée par la Chine, par l’Union soviétique dans les années 1980, ainsi que par l’Inde (avec certaines réserves). Un concept proche mais généralement considéré comme différent est celui de « vocation unique » (sole purpose). La seule raison de posséder des armes nucléaires serait de dissuader l’utilisation du nucléaire, même si la préemption, par exemple (du moins dans certaines interprétations de ce concept), ne serait pas exclue23. Les cinq États dotés d’armes nucléaires (EDAN) au sens du TNP ont donné des « garanties de sécurité négatives » formelles selon lesquelles ils n’utiliseraient pas d’armes nucléaires contre un État non doté d’armes nucléaires (ENDAN), parfois assorties de réserves afin de préserver leur liberté d’action. En 2010 et jusqu’en 2018, les États-Unis et le Royaume-Uni s’étaient rapprochés d’une déclaration de « vocation unique » (sole purpose) en renforçant leurs garanties négatives de sécurité.








a. L’utilisation de la force brutale pour soumettre des populations en les effrayant (« voici le sort qui vous attend ») est un classique, des Huns à l’État islamique. La coercition militaire moderne est généralement moins brutale. (Un exemple en est l’opération « Force alliée » contre la Yougoslavie en 1999, destinée à contraindre les dirigeants du pays à accepter le plan de paix sur le Kosovo).

b. L’impact exact de Hiroshima et de Nagasaki sur la décision de reddition du Japon continue de faire débat chez les historiens. Ni le récit américain de l’époque, selon lequel les bombes atomiques auraient permis d’éviter la mort de centaines de milliers de soldats s’il avait fallu envahir le Japon, ni le récit alternatif selon lequel les bombardements n’étaient pas utiles car Tokyo était sur le point de capituler et l’entrée en guerre de Moscou (qui devait intervenir avant le 9 août pour respecter les accords de Yalta) fut le facteur essentiel, ne sont convaincants.

c. Certains experts tels que Lawrence Freedman considèrent la dissuasion comme « une stratégie coercitive » (Deterrence, Cambridge, Polity Press, 2004, p. 26).

d. Lawrence Freedman, « Framing strategic deterrence », The RUSI Journal, 2009, 154 (4), p. 46-50, p. 47. Dans le même ordre d’idées, le gouvernement britannique distingue la dissuasion « restrictive » et la dissuasion « absolue » (ministère britannique de la Défense, Deterrence : The Defence Contribution, Joint Doctrine Note 1/19, 2019, p. 7).

e. Pour la France du général de Gaulle, la dissuasion américaine élargie à l’Europe ne pouvait pas être crédible du fait notamment de l’éloignement du pays.
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